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Du  Citoyen  B L A Y I E L , 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DU  LOT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sur  la  motion  d’ordre  tendante  à faire  décréter  les  articles 
conflit  ktionnels  avant  la  déclaration  des  droits . 

Imprimai  par  ordre  de  la  Convention  nationale  , 

Le  17  Avril. 


Je  vais  développer  mon  opinion  fur  la  quefîion  de 
favoir  fi  la  déclaration  des  droits  doit  être  confacrée 
avant  les  articles  du  pa&e  focial,  comme  devant  leur 
fer  nr  de  principe  ; ou  fi,  au  contraire,  elle  doit  être 
confacrée  après , comme  en  étant  la  conféquence. 

Cette  quefltion  ..étrange  fans  doute , cefie  d’être 
olfeufe,  lorfque  la  Convention  nationale  d'un  peuple 
éclairé,  femble  vouloir  admettre  la  conféquence  pour 
principe , 5c  forcer  le  principe  à devenir  conféquence* 
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Une  pareille  fubverfion  dans  les  idéfcs  , provient 
de  ce  que*  Ton  confond  toujours  l’homme  privé  avec 
l’homme  focial  ; le  droit  naturel  avec  le  droit  civil , 
politique  & moral  ; & que  l’on  ne  diftingue  pas  allez 
ce  que  le  droit  permet , d’avec  ce  que  l’intérêt  prefcrit 
à la  fociété , ainfi  qu’à  chacun  des  membres  qui  la 
compofent. 

Une  telle  confufion  a produit  jufqu’ici  de  lublimes 
chimères  dans  la  fpécuîation  , & pas  un  réfultat  de 
pratique  fatisfaifant  pour  un  grand  peuple  qui  nous 
a inveffis  de  tous  fes  pouvoirs , mais  qui  n’a  con- 
fenti  à une  délégation  momentanée  de  l’exercice  de 
fa  fouveraineté , que  pour  fon  intérêt,  c’efl- à-dire , 
afin  que  fes  délégués  établirent,  fur  des  bafes  im- 
muables, les  principes  fondamentaux  de  fon  bonheur. 

S’occuper  des  droits  de  l’homme  dans  l’état  de 
nature , eft  une  ctwofe  tout  au  moins  inutile  , c’efl 
vouloir  fe  perdre  dans  les  çfppces  imaginaires  ; d’ail- 
leurs ces  droits  fe  réduifent  à des  termes  bien  (impies  , 
& les  voici. 

Les  droits  de  l’homme , dans  l’état  de  nature , 
s’étendent  suffi  loin  que  fes  facultés  ; ou  plutôt,  dans 
l’état  de  nature,  l’homme  n’a  pas  de  droits,  il  n’a 
que  des  facultés  qu’il  exerce  de  telle  ou  telle  manière , 
fuivant  qu’il  fe  trouve  plus  ou  moins  difpofé  , & 
qu’il  rencontre  plus  ou  moins  d’obflacles,  ou  qu’il 
a plus  ou  moins  de  moyens  pour  les  furmonter. 
Ce  n’efl  pas  fans  doute  d’objets  auffi  frivoles  que  la 
Convention  doit  s’ocouper  ; laiffons  ces  contes  à 
ceux  qui  n’ont  rien  de  mieux  à faire , & attachons- 
nous  férieufement  aux  intérêts  de  la  république.  Nous 
n’avons  pas  été  envoyés  pour  faire  de  l’efprit,  pour 
nous  foigner  une  réputation  de  gens  de  lettres , de 
grands  écrivains , mais  bien  pour  donner  tout  notre 
temps,  toutes  nos  facultés  à l’établiflement  d’un 
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gouvernement  populaire,  & far -tout  d’un  gouver- 
nement qui  aflure  la  profpérité  'du  corps  focial , ât 
garantilfe  les  droits  des  individus  qui  le  cornpofent. 
Je  reprends  : l’homme  dans  l’état  de  nature  n’a  ni 
droit  à exercer,  ni  devoir  à remplir,  il  n’a  que  des 
facultés;  paffant  de  cet  état  à Tétât  focial,  il  fait  à 
la  fociété  le  facridce  de  fes  facultés  , s’impofe  des 
devoirs  ; & la  fociété,  en  échange,  lui  accorde  des 
droits",  d’où  il' refaite  bien  évidemment  que  l’homme, 
d > \ ucun  état  pofTibîe  , n’a  de  droits  que  ceux  que 
1 focial  lui  affure  ; & par  voie  ae  fuite,  que 

h uion  des  droits  n’eft  qu’une  conféquence  du 

co-  i les  établit  de  les  détermine,  (i) 

T o'  -v.ation  des  droits  de  Thomme  en  fociété, 
efi  trat  focial  ce  qu’efl:  une  préface  bien 

f quelle  précède , c’eft-à-dire  , une  ana- 

ly  de,  un  e pcfé  clair  & fuccinâ:  de  fon  con- 

V y , U 1 « » oit  abfurde  de  faire  dépendre  un 

o !;une  préface  qu’on  auroit  publiée;  ce  feroit 

s’  ir  d’une  manière  bien  étrange  , & s’expofer 
g - -.'ment  à faire  , au  lien  d’une  chofe  bonne , une 
ci: , ridiculement  màuvaife. 

dans  doute  que,  pour  établir  le  paéte  focial,  pour 


f i)  Pour  prévenir  les  objections  qu’on  ne  manqueroit  pas 
fl  ne  faire  , je  déclare  qu’il  ne  peut  pas  être  question  ici 
d-  ces  gouvernemens  monstrueux,  dans  lesquels  la  force  est 
t Mnsformée  en  droit  , et  la  foiblesse  en  devoir;  je  n’ai  voulu 
parler  que  d’un  gouvernement  légitime  qui  protège  de  toute 
1 ' force  commune  , la  personne  et  les  biens  des  co-associés  , 
dans  lequel,  chacun  obéissant  à la  volonté  générale,  n’o- 
: :t  qu’à  lui-même,  parce  qu’il  trouve  son  intérêt  parti- 
el’? sa  sûreté  personnelle,  dans  l’intérêt  général,  dans 
sêreté  commune  ; un  tel  gouvernement  est  celui  que  les 
ï ucais  attendent  de  leurs  représentons , et  le  Seul  qu’ils 
adopteroient. 
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en  rédiger  les  articles , il  faut  des  principes;  mais  ces 
principes  font  connus  & adoptés  depuis  long-temps, 
ils  fe  réduifent  à cinq  mots  que  voici  : liberté,  éga- 
lité , sûreté  , unité  , indivisibilité. 

Les  droits  du  citoyen  ne  feront  , ne  pourront 
jamais  être , quel  que  foit  le  parti  que  Ton  adopte  , 
que  ceux  déterminés  par  le  pa<fte  focial,  auquel  il 
aura  foufcrit  exprefiement  ou  tacitement;  toute  dé- 
claration qui  n’en  feroit  pas  une  conféquence  bien 
déduite,  feroit  une  ridiculité. 

Il  eft  d’autres  raifons  bien  puiflantes , prifes  des 
circonftances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  , 
pour  que  la  Convention  adopte  le  parti  de  fe  livrer  à 
la  d fcuiüon  des  articles  conftitutionnels,  avant  de 
paffer  à celle  de  la  déclaration  des  droits;  ces  raifons 
de  falut  public  ont  été  fi  amplement  développées  , 
que  je  n’ai  pas  befoin  d’y  rien  ajouter,  pour  prouver 
vi&orieufement  qu’il  eft  non-feulement  utile  au  falut 
de  la  république , mais  encore  raifonnable  & conforme 
aux  principes,  de  décréter  la  conftitution  avant  de 
s’occuper  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
focial , puifque  c es  mêmes  droits  ne  feront  que  ceux 
déterminés  par  cette  même  conftitution. 

J’appuie  lia  motion  d’ordre  , & je  demande  que , 
demeurant  les  principes  adoptés,  qui  font,  liberté, 
égalité  , sûreté , vérité  , indivifibilité , la  Convention 
nationale  décrète  qu’elle  ajourne  la  rédaction  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme,  jufqu’après  qu’elle 
aura  décrété  les  articles  conftitutionnels. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


